
 

 
 

APPEL À CONTRIBUTION 
 

Numéro du printemps 2025 – Pre-crime, post-terrorisme? 
 
Le numéro 58.1 qui paraîtra au printemps 2025 a pour thématique la prévention du terrorisme, de la 
radicalisation et de l’extrémisme. Il a pour aspiration d’enquêter sur les politiques et pratiques de 
prévention en la matière, les enjeux qui leur sont inhérents, ainsi que leurs répercussions sur les 
communautés et les individus concernés. 
 
Au cours des 20 dernières années, la plupart des pays occidentaux ont développé des instruments 
pour faire face au phénomène des violences politiquement et idéologiquement motivées, libellées 
alternativement terrorisme(s), radicalisation(s) et extrémisme(s). Si les autorités préposées au 
renseignement et à la sécurité se sont principalement concentrées sur la mouvance islamiste, l’action 
étatique s’étend désormais également aux mouvances contestataires à l’extrême droite et gauche de 
l’échiquier politique, aux dits extrémismes monothématiques (par ex. oppositions aux mesures covid), 
ainsi qu’à l’antispécisme militant et aux mobilisations politiques pour la justice climatique. Les 
dispositifs étatiques visant à prévenir ladite menace terroriste comprennent un volet juridico-pénal, 
notamment la criminalisation de certains comportements réputés de “bons prédicteurs de passage à 
l’acte”. Ils englobent aussi des décisions stratégiques et opérationnelles prises dans le domaine des 
politiques étrangères, notamment le refus de rapatrier des personnes ayant rejoint des groupuscules 
armés sur certains territoires. Plus récemment, ces dispositifs investissent un volet administratif, qui 
se manifeste par le traitement extra-pénal du phénomène, par exemple dans le domaine de l’asile et 
de la migration, et par l’introduction de mesures proactives dans celui du travail social, éducatif et 
sanitaire, telles que la mise en place d’antennes de signalement de la radicalisation ou le recours à 
des instruments de détection des risques (semi-)automatisés. 
  
L’expansion matérielle, spatio-temporelle et personnelle des lois, stratégies, programmes et mesures 
adoptées dans le champ opère un glissement accéléré vers la sphère préventive. Cela a pour résultat 
que le pouvoir des autorités étatiques s’éloigne de plus en plus du phénomène terroriste dans sa 
manifestation la plus violente et dirige les ressources vers le traitement de comportements, attitudes, 
voire opinions considérées comme des indices précurseurs de violence. L’objectif de ce numéro 
spécial consiste ainsi à réunir des travaux qui apportent un éclairage sur l’évolution des pratiques et 
politiques de prévention desdits phénomènes et sur leurs répercussions dans toutes les 
sphères de la société et les communautés et personnes impactées. À l’aune du riche débat 
scientifique les concernant dans le monde anglo-saxon, ce numéro spécial se veut une contribution 
critique axée davantage sur les contextes francophones et privilégiant également des épistémologies 
du point de vue. Il se veut aussi réunir des analyses fines et originales ancrées dans des réalités 
empiriques. 



 

Thématiques 
Nous invitons des contributions sur les thèmes et objets suivants, sachant que la liste n’est pas 
exhaustive : 

– Rhétoriques, storytelling et iconographies de l’action étatique préventive (y.c. préventive 
coercitive)  

– Lois ou politiques de prévention de la radicalisation ou de l’extrémisme violent 
– Liens entre les acteurs de la prévention extra-pénale et acteurs du renseignement ou de la 

poursuite pénale; division du travail, financements et responsabilités 
– Dispositifs de prévention, humains et non-humains, par ex. plateformes de signalement, 

systèmes d’informations et bases de données, y.c. biométriques, intégration de l’IA, etc.  
– Redéfinition de l’action policière en contexte de prévention de la radicalisation ou de 

l’extrémisme violent 
– Justice pénale, pratiques expertales et jurisprudences préventionnistes  
– Prévention de la radicalisation ou de l’extrémisme intra- et extra-muros: pré- et post-sententiel, 

en prison, dans les centres de détention administrative, dans les centres d’accueil pour 
réfugié.e.s et requérant.e.s d’asile, en hôpitaux psychiatriques, etc.  

– Mesures administratives: expulsions, renvois, déchéance de nationalité, interdictions d’entrée, 
non-octroi de l’asile, etc. 

– Recherches empiriques engageant avec les concepts de Preventive State, Preventive Justice, 
Pre-crime, Penal Welfarism, Défense sociale, etc. 

– Manifestations des colonialités et racismes à travers les pratiques et politiques de prévention 
– Citoyennetés, espaces, liens sociaux et principes de l’Etat de droit à l’épreuve des actions de 

prévention  
– Expériences de et résistances aux pratiques étatiques préventives  

 

Pour proposer une contribution d’article 
Pour proposer une contribution à ce numéro thématique, veuillez transmettre les noms, affiliations et 
coordonnées des auteurs à Ahmed Ajil et Manon Jendly via ahmed.ajil@unil.ch. Merci de mettre 
également en copie l’adresse suivante : coordonnatrice@criminologie.ca. Votre proposition doit 
également inclure un titre et un résumé en français de 250 à 500 mots. Les articles en anglais sont 
également recevables, et seront traduits par la revue en cas d’acceptation. Tous les articles doivent 
avoir une approche empirique basée sur l’analyse de données, de discours ou de documents. 
 

La date limite pour soumettre votre proposition est le 10 janvier 2024. Les auteurs dont la proposition 
est retenue disposeront jusqu’au 10 mai 2024 pour soumettre la première version complète de leur 
manuscrit. Les manuscrits feront par la suite l’objet d’une évaluation par les pairs. Les révisions devront 
être soumises au plus tard le 15 octobre 2024 en vue d’une publication dans la revue Criminologie au 
printemps 2025. 
 
 

La revue Criminologie 
La revue Criminologie, fondée par Denis Szabo en 1968, est publiée par les Presses de l’Université 
de Montréal. Figurant parmi les premières revues de sciences sociales québécoises, elle est 
aujourd’hui la seule revue de criminologie francophone en Amérique du Nord.  
 
Depuis 2002, la revue Criminologie est aussi disponible sur la plateforme de diffusion numérique 
Érudit. Tous les numéros depuis 1968 sont numérisés et accessibles en ligne. La revue Criminologie 
offre depuis 2017 le libre accès total à l’ensemble de ses publications. Également, la plateforme de 
gestion en ligne des articles (http://www.criminologie.ca) permet aux auteurs de soumettre leurs 
articles scientifiques. Chaque numéro propose une dizaine d’articles thématiques ainsi que des articles 
hors thème.   
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